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Les analyses sur l’aide internationale sont nombreuses, et aussi anciennes que l’aide elle-même. Elles mettent en avant le rôle de l’aide dans les rapports Nord-Sud, les problèmes de pertinence ou d’efficacité, ses impacts sur les Etats et les sociétés. Mais elles émanent pour l’essentiel de chercheurs, et de quelques praticiens, quasiment exclusivement du Nord. Les praticiens du Sud sont en première ligne dans les processus de définition et de mise en œuvre de l’aide, et en ont une connaissance personnelle fine. Ils sont au cœur du débat sur les rapports entre l’aide et les Etats, rapports qu’ils observent au quotidien. Mais ils formalisent rarement leur expérience et leurs analyses, parce que leur position institutionnelle ne leur en laisse guère la possibilité, qu’ils soient cadres de l’Etat ou consultant dépendant du marché de l’expertise. 
L’étude restituée ici vise justement à donner la parole aux « utilisateurs de l’aide », aux acteurs nigériens qui, dans une position institutionnelle ou une autre, sont impliqués dans la conception, la négociation ou la mise en œuvre de l’aide internationale : hauts responsables de ministères, directeurs de services techniques, responsables d’institutions publiques, chefs de projets, consultants, etc. Ainsi qu’à quelques observateurs (chercheurs, médias, expatriés).

Pour restituer au plus près les représentations et analyses de ces acteurs, elle s’appuie sur une série d’entretiens approfondis avec un échantillon de personnes, représentant cette diversité de positions institutionnelles. 

Le constat global est assez sombre : l’aide est peu efficace, le système d’aide et les dispositifs projets en consomment une bonne part ; les logiques propres et les procédures des bailleurs de fonds d’un côté, les logiques politiques et économiques de l’Etat et des cadres de l’autre, expliquent pour une bonne part cette faible efficacité. 

Conçue au départ pour être temporaire, l’aide est devenue structurelle dans l’économie et la société nigérienne. Elle a engendré des phénomènes de dépendance, tant au niveau des Etats qu’au niveau des cadres et des populations. La recherche de financements prime sur la réflexion sur la finalité et l’utilité. L’aide est fortement instrumentalisée dans les logiques politiques et économiques nigériennes, ce qui explique les fortes tentations de détournement et la force des mécanismes de corruption. Avec les départs forcés de l’ajustement structurel, puis les stratégies de contournement de l’Etat des années 90, l’aide a fragilisé l’Etat et les institutions publiques. Un cercle vicieux s’est mis en place, où les bailleurs ont voulu se substituer ou contourner un Etat défaillant, contribuant à l’affaiblir encore plus. Pour beaucoup, l’Etat a renoncé à se doter d’une vision autonome, et cherche à maximiser les flux d’aide.

Pourtant, les critiques des personnes interrogées portent d’abord sur l’Etat : il est logique que les bailleurs de fonds aient leurs propres intérêts ; par contre, il est anormal que l’Etat ne se mette pas en position de négociation, pour défendre l’intérêt public nigérien. La passivité, l’absence de vision, sont fortement mises en avant. 
Avec la Déclaration de Paris, les bailleurs de fonds veulent redonner un rôle premier aux Etats, s’aligner derrière des politiques définies par les pays, mobiliser l’aide via les procédures budgétaires nationales. C’est une évolution majeure. Mais l’administration, fragilisée par 20 ans de contournement par l’aide, n’est plus à même de reprendre rapidement ce rôle. Une aide budgétaire directe serait un chèque en blanc à l’Etat, sans possibilité de contrôle. Il faut malgré tout aller dans le sens d’une reprise en charge par l’Etat, avec prudence, en ouvrant de réels espaces dont les acteurs nigériens puissent s’emparer pour se (re)construire des stratégies propres. Il faut une stratégie de moyen long terme, prenant acte de l’économie politique de l’aide au Niger, et évitant de « tirer sur la tige de mil pour la faire pousser », de forcer les évolutions au risque qu’elles soient de façade. Il faut une prise de conscience de la dépendance et de ses effets pervers, des espaces autonomes de débat sur l’aide et les politiques de développement.

Le rapport tiré de cette recherche sera prochainement disponible dans la collection Etudes et Travaux du LASDEL, et téléchargeable sur le site du LASDEL : www.lasdel.net.

